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e qui anime Macron et son gou-
vernement, c’est une réelle volon-

té  de  changer  la  société.  Pas  dans
l’optique  d’améliorer  le  quotidien  de
toutes et  tous,  de conquérir  de nou-
veaux droits, de renforcer la protection
sociale,  de  reverser  les  richesses
créées par le travail aux salarié·es par
l’augmentation des salaires et des re-
traites… NON, ça ce sont les revendi-
cations de la CGT !

C

Depuis  un  an  et  demi,  l’accélération
des  attaques  à  l’encontre  des  sala-
rié.es, des jeunes, des retraité.es, des
chômeurs est dans le seul but de fa-
voriser  toujours  plus  les  intérêts  des
capitalistes et des plus riches !
Assurance,  chômage,  plan  pauvreté
avec  des  aides  sociales  attaquées,
plan  hôpital…autant  d’annonces  tout
azimuts pour tenter de passer sous si-
lence l’attaque majeure contre les re-
traites avec un montant des pensions
qui  ne  serait  plus  garanti,  les  4 500
suppressions de postes dans la fonc-
tion  publique  annoncées  pour  2019
(en attendant les 10 000 suppressions
programmées en 2020) et la nouvelle
disparition de 100 000 contrats aidés. 
Alors qu’un an après la Loi Travail, le
bilan est : 9.1% de la population active
est au chômage, 80.000 licenciements
/mois tous motifs confondus, 90% des
embauches  sont  en  CDD  avec  des
durées de plus en plus courtes,  rup-
tures  conventionnelles  facilitées
( +30.000 par mois), de plus en plus
en   plus  d’emplois  précaires.  Par
contre  le   Crédit  impôt  compétitivité
emploi (CICE) ainsi que d’autres aides
comprises dans le Pacte responsabili-
té ont représenté 51,9 milliards d’eu-
ros  en  2017,  soit  à  peu  près  l’équi-
valent du budget de l’Éducation natio-
nale. Tous ces milliards n’ont  pas per-
mis de créer ou de sauvegarder des
emplois  mais  ont  servi  en  réalité  à
améliorer les profits des entreprises.

Le ministre de l’Education parle d’interdiction de portable, d’évaluations
multiples, de dédoublement de classes dans l’éducation prioritaire…et
se tait sur les conséquences d’une politique d’austérité dans l’éduca-
tion : postes non pourvus dans notre académie, comme ailleurs, ferme-
tures de classes pour financer les dédoublements de l’enseignement
prioritaire, nombre d’élèves par classe en augmentation, violence sco-
laire et management agressif résultat des tensions, dans les écoles, les
établissements et les services.  Silence complet autour de Parcoursup
qui  en  plus  d’instaurer  la  sélection  à  l’université  est  une  véritable
source de stress pour les 45 384 jeunes qui étaient en attente ou sans
proposition au 27 août qui s’ajoutent aux 14 670 bacheliers avec des
seules  réponses négatives  (en  septembre  2017 seuls  6 000  jeunes
étaient sans réponse).

Des réformes pour répondre aux suppressions de postes 

Ce sont finalement 3 600 postes supprimés dans l’Education Natio-
nale, toutes catégories confondues,  cela représente 40 % des sup-
pressions annoncées par le gouvernement :  on est loin de la priorité
donnée à l’éducation. La  priorité de ce gouvernement comme des pré-
cédents est donnée à l’austérité pour satisfaire le patronat  et les Ser-
vices Publics en font les frais.
Pourtant rien ne justifie ces suppressions puisque 40 000 élèves de
plus sont attendus chaque année jusqu’en 2024. Nous ne pouvons ac-
cepter que ce gouvernement sacrifie sciemment l’éducation des généra-
tions à venir et cela frappera d’abord les enfants des classes populaires.
Les réformes en cours visent également à transformer en profondeur
l’Ecole : l’évaluation généralisée pour tous, l’apprentissage précoce de la
compétition et de l’employabilité des jeunes au détriment de la culture
générale qui permettrait leur émancipation. 

Pas de résignation ni de lamentation, il faut se défendre tous ensemble
La CGT a appelé à une première journée de grève interprofessionnelle, étudiante et lycéenne  le 9 octobre contre
la politique du gouvernement qui détruit notre modèle social, favorisant notamment l’explosion des inégalités et la
casse des droits collectifs. Cette journée doit être un point de départ. Nous appelons à discuter en assemblée gé-
nérale de la nécessité d'un large mouvement d'ensemble interprofessionnel, pour empêcher la société de retourner
au 19ème siècle, vers la misère et la précarité. Nous ne devons pas laisser le gouvernement avancer vers toujours
plus de reculs sociaux sans réagir ! Nous avons  à nous battre dans l'éducation contre les attaques qui nous visent
plus précisément dans notre secteur professionnel, mais nous ne réussirons à bloquer ces attaques que si le rap-
port de force général bascule du côté des salarié.es, des chômeurs, des retraité.es, de la jeunesse. Pour cela, il
faut saisir toutes les occasions de se retrouver pour faire front ensemble !

Karine Perraud & Hervé Guichard, secrétaires académiques
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Grèves du 27 septembre et du 9 octobre dans les LP

Un début de mobilisation très encourageant

Des milliers de manifestant.e.s à Paris, des centaines dans les autres grandes villes, des rassemblements, des ac-
tions, des AG partout dans les académies : le bilan du 27 septembre est positif et montre à l’évidence que la ré-
forme de la voie professionnelle passe mal. Le taux de grévistes était très bon dans plusieurs LP de l’académie.
Les heures d’info syndicales de septembre ont connu une affluence supérieure à la normale et majoritairement,
même les collègues qui n’ont pas pu ou voulu se mettre en grève sont inquiets. La mobilisation ne fait que com-
mencer !

Une réforme
avant tout comptable

Faire baisser les horaires élèves et pro-
fesseurs  et  supprimer  des  milliers  de
postes dans les LP, c’est à l’évidence la
clé de la réforme. Le reste n’est que du
maquillage  pédagogique  et  managérial
pour faire avaler la pilule. JM Blanquer
annonçait il y a peu 2600 suppressions
de postes dans le secondaire et logique-
ment,  il  devrait  encore sabrer  dans les
postes de LP. Et ce sera encore une fois
les  jeunes,  particulièrement  ceux/celles
des classes populaires, qui trinqueront.

Une réforme au détriment 
des élèves et de nos conditions de travail

Les PLP et leurs élèves vont subir une nouvelle vague de dérégula-
tion, de bricolage, de bidouillage avec la réforme. L’accompagnement
personnalisé est inefficace ? Le ministre veut l’augmenter fortement
(multiplié par 6 en CAP, d’un tiers en bac pro). Pas le temps de finir
les programmes ? Tant pis, les horaires disciplinaires fondent, surtout
en enseignement général.  Les classes à 30 ou plus ? On instaure
des heures de co-intervention à la place des matières de base et
sans temps de concertation. La réforme du bac pro en 3 ans avait dé-
jà divisé les équipes en instaurant la concurrence entre disciplines et
collègues ? Ce sera  encore  pire  avec  la  réforme pour  obtenir  les
heures  d’AP,  de  co-intervention,  de  groupe  afin  d’éviter  que  les
postes sautent dans telle discipline plutôt que telle autre.

Vers un bac pro en deux ans

Avant 2009, il fallait 4 ans pour obtenir
un bac pro. Le projet ministériel veut
mettre en place une seconde de déter-
mination avec trois familles de métiers
dès  2019  (exemple :  métiers  de  la
gestion  administrative,  du  transport,
de la logistique et de la sécurité) mais
avant une généralisation progressive à
toutes les spécialités. De quoi dé-pro-
fessionnaliser  encore  plus  nos  di-
plômes et dégrader la qualité de nos
enseignements :  c’est  ça « viser l’ex-
cellence » d’après le ministre ? La ma-
jorité de nos élèves n’obtiendront pas
de diplôme du supérieur et il faut donc
leur  garantir  un  enseignement  solide
et  donner du temps aux élèves pour
apprendre un vrai métier.

Réduction des horaires = baisse du niveau à prévoir

Les  grilles  horaires  communiquées  seulement  le  24  septembre
confirment malheureusement nos analyses. En Bac Pro, comparative-
ment aux deux grilles actuelles, la différence se chiffre à – 296 heures (-
3,5  heures/hebdo).  En  CAP :  comparativement  aux  trois  grilles  ac-
tuelles, entre – 310 et – 250,5 heures sur les deux ans. La part des
nouveaux dispositifs (co-intervention, AP, chef d’oeuvre) dans le volume
horaire global est énorme : 28% en CAP, 20% en Bac Pro. La co-inter-
vention porte une vision purement utilitariste des enseignements géné-
raux. Les volumes dédiés aux enseignements disciplinaires dans ces
nouvelles grilles baissent fortement. En CAP, ils sont divisés par deux
ou plus en lettres-histoire, en maths-sciences et en arts appliqués. En
Bac Pro,  la  baisse se  chiffre  à  -  113 heures  en lettres-histoire  (soit
-1,3h/hebdo), - 77,5 heures en LV2 (soit -0,92h/hebdo, donc un ensei-
gnement de la LV2 quasiment réduit à 1h/hebdo), - 112 heures en ma-
thématiques (comparativement à la grille 1 actuelle, soit -1,3h/hebdo).
Et les matières professionnelles ne sont pas épargnées par la réforme.
Le dispositif « chef d’oeuvre » qui est pluridisciplinaire ainsi que la co-
intervention réduisent le volume disciplinaire.

Lycée Pro versus apprentissage ?

En prévoyant de créer des UFA (Unités de Formation par Appren-
tissage)  dans  chaque  LP/SEP,  en  mixant  les  publics
apprentis/élèves/adultes,  en  développer les  aides  en faveur  de
l’apprentissage et en même temps en réduisant la taxe d’appren-
tissage  pour les LP,  le  ministère  met  en concurrence les diffé-
rentes voies de formation afin d’enfoncer un nouveau coin dans le
service public et laïc de l’enseignement professionnel. Tant pis si
l’apprentissage  est  discriminatoire,  sélectif  et  précaire  pour  les
jeunes (taux de ruptures de contrats très élevé, conditions de tra-
vail…), le retour en arrière est en marche !

Bac pro GA, plan social annoncé

Bien que lié  de manière indirecte  à la  ré-
forme,  1500  suppressions  de  postes  sont
annoncées  par  le  ministère  pour  les  col-
lègues  de  Gestion-Administration.  Beau-
coup de nos collègues de GA sont en souf-
france et ne savent pas à quelle sauce ils
vont se faire manger dans les mois et an-
nées  qui  viennent.  Se  résigner ?  Hors  de
question,  il  va  falloir  se  battre  pour  les
postes et pour nos élèves.
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Généralisons la grève 
et les actions dans les LP

Attendre les DHG en janvier pour découvrir les dégâts
et se bouger ? Cela risque à l’évidence d’être bien trop
tardif pour imposer des reculs au ministre. C’est mainte-
nant  qu’il  faut  battre  le  fer  tant  qu’il  est  chaud :  les
textes passent devant le Conseil Supérieur de l’Educa-
tion le 10 octobre. La lutte, c’est dépassé ? Pour mé-
moire,  l’une  des  dernières  victoires  collectives  du
monde enseignant est à mettre au crédit des PLP qui
avaient gagné en 2000, grâce à la force collective et à
la  grève  reconductible  pendant  plusieurs  semaines.  
En plus de la grève, de nombreuses possibilités d’ac-
tions existent,  comme celles qui  ont  émergé lors des
AG de PLP : réunions publiques, communication à des-
tination des parents,  boycotts divers,  motions au CA,
utilisation des réseaux sociaux, etc. La CGT encourage
ces initiatives qui  permettent  prises de conscience et
participation  plus  large.  Et  les  journées  de  grève
peuvent être mises à profit pour dégager du temps afin
d’organiser ces actions. Mais seule la lutte paye !

La CGT Educ’Action revendique

Un plan d’urgence 
pour la voie pro  : 

des moyens (seuil maximal de 20
élèves par classe en Bac pro et
12 en CAP), des grilles horaires
hebdomadaires,  des  dédouble-
ments  en  nombre  suffisant,  des
volumes  horaires  d’enseigne-
ments  disciplinaires  qui  per-
mettent l’insertion professionnelle
et  les  poursuites  d’études  avec
de vrais diplômes nationaux.

L’éducation prioritaire 
pour les LP, c’est pour quand ? 

Les lycées pro concentrent les difficultés so-
ciales et scolaires mais sont pourtant aujour-
d’hui  exclus  des  dis-positifs  REP/REP+.  La
CGT Éduc’action défend l’extension des dis-
positifs  d’éducation prioritaire  à  tous les ly-
cées. Pour une vraie éducation prioritaire, il
faut des seuils d’élèves par classe, une dé-
charge de service plutôt qu’une pondération,
et l’extension de la prime à tous les person-
nels intervenant dans les établissements. 

Défense et amélioration 
du statut des PLP 

Ni  annualisation  du  temps
de  service  ni  modification
du calendrier scolaire. Éga-
lité  de  traitement  avec  les
enseignant·es  des  voies
générale  et  techno  du  ly-
cée : application de la pon-
dération. Les PLP sont des
profs  de  lycée  à  part  en-
tière ! 

Témoignage

Travailler en CFA ? Non, merci !
La mode actuelle chez les responsables politiques consiste à faire la promotion de l’apprentissage et de la mixité
les publics (élèves/apprentis/adultes en formation) dans une même classe. Or, avant de devenir PLP, j’ai travaillé
plusieurs années dans un CFA géré par une Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) et je ne voudrais surtout
pas que le statut des PLP soit cassé pour être aligné sur les conditions de travail des formateurs/trices CFA. En
voici les raisons.

Le temps de travail des formateurs/trices est annualisé sur un cycle annuel de 1 561 heures.
Chaque formateur/trice doit 782 h de face-à-face pédagogique effectif annuel. A cette base s’ajoutent  : 80 h de
temps de concertation et visites, 50 h de remplacement et d’accompagnement à l’auto-formation.
La CCI peut demander jusqu’à 25 h de remplacement. Sur la base d’un volontariat individuel, ce volume peut mon-
ter jusqu’à 40 h ; le dépassement au-delà des 25 h étant récupérable.
Le temps de présence dans l’établissement est porté à 35 h/ semaine. Pour ce faire, il y a à disposition un bureau
par personne (dans une pièce pouvant contenir 6 à 8 bureaux), une armoire, les ordinateurs étant en sous-nombre,
il faut attendre son tour pour pouvoir travailler correctement.
Chaque bureau est équipé d’un téléphone de façon à pouvoir être joignable à tout moment. De fait dans un bureau
à 8 personnes on devient rapidement secrétaire pour tout le monde et je vous laisse imaginer les conditions de tra -
vail et la performance du travail que vous pouvez fournir sur place.
Les formateurs/trices étant sur place, les remplacements peuvent être attribués le jour même et vous l’aurez com-
pris, inclus dans le salaire de base donc non compris en heure supplémentaire.
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Les formateurs/trices ont 27 jours de congés payés par an dont 25 imposés l’été et des dispenses de services im-
posées aux vacances scolaires et une semaine « volante » que les enseignant.es peuvent poser quand ils veulent 
et comme ils veulent (elle peut être décomposée en jours non consécutifs).
Les vacances scolaires sont les suivantes :

- pas de vacances en octobre, au mieux un jour
ou deux en fonction des CCI ;

- deux semaines sans apprentis  en décembre,
une comptée en dispense de service et l’autre
si on peut la poser en fonction des jours qu’il
leur reste à prendre, sinon présence obligatoire
sur site ;

- 1 semaine en février et avril ;
- début des vacances d’été basées sur l’Educa-

tion Nationale et reprise des cours la  semaine
d’août (en général autour du 25 août). Le sa-
laire est basé sur une grille indiciaire bien en
dessous  de  ce  que  l’on  peut  trouver  dans
l’Education Nationale. Pour exemple, après 10
ans d’ancienneté dans un CFA géré par la CCI,
le salaire net est de 1 410€. La prime de sujé-
tion  pour  les  CCF n’existe  pas  et  seule  une
éventuelle prime peut être attribuée en fin d’an-
née civile (les critères d’attribution ne sont pas
définis et là encore je vous laisse imaginer les
conditions d’attribution). 

Alors, les PLP, ça vous tente l’alignement
de vos conditions de travail sur celles des CFA ?

Extrait du site educaction7627.fr de la CGT Edu’action Rouen

Rentrée dans les collèges
Partout, des conditions de travail et d'étude inacceptables

Enjeu d’un espoir de démocratisation de l’École dans les années 70, le collège n’a jamais eu les moyens
d’honorer l’appellation « unique » qu’une réforme lui a accolée il y a plus de 40 ans.
Considéré tour à tour, voire en même temps, comme la prolongation de l’école primaire ou comme un lycée
en miniature, bouché par une orientation post 3ème inégalitaire, il s’est contenté de permettre une massifica-
tion sans démocratisation réelle, faute d’une vision clairement émancipatrice de ce que devrait être le se-
cond temps d’une scolarité obligatoire de 3 à 18 ans.
Pire, la création du socle commun et l’imposition de l’évaluation par des « compétences » déconnectées des
savoirs et savoir-faire (mais aptes à satisfaire la vision patronale d’une main d’œuvre peu formée mais adap-
table) ont fini par vider le collège unique de toute réalité pédagogique concrète, en permettant un apprentis -
sage et une évaluation à deux vitesses au sein des mêmes classes.
Par là-même, le collège est réduit à la 1ère étape du tri social des élèves, généralisé par l’instauration de la
sélection à l’entrée de l’université et les projets de réformes des lycées.
Quant aux moyens, ils ne permettent pas d’absorber la hausse démographique
et encore moins le travail en groupes à effectifs réduits. Les conditions d’étude
des élèves et de travail des personnels, s’en trouvent considérablement dégra-
dées alors que les difficultés des élèves les plus en difficulté perdurent et que le
travail des enseignant·es perd de plus en plus son sens.
Car non content d’imposer une vision de plus en plus élitiste de l’École, de ré-
duire le collège à un sas vers le lycée général pour certain·es et à un RSA édu-
catif  pour d’autres, l’institution charge la barque des personnels année après
année :  évaluations  généralisées,  création  puis  quasi  suppression  des  EPI,
nouveaux programmes publiés en plein  été sans documents d’accompagne-
ment, imposition de l’usine à gaz LSU, accroissement des missions d’orienta-
tion des professeur·es principaux·ales…
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Réforme du lycée 

Le programme de Blanquer, c'est
suppression de postes,

surcharge de travail,
mise en concurrence généralisée

La mise en place de la  réforme du lycée  avance  à
grands  pas.  Le  président  Macron  souhaite  avoir  sa
première  fournée  de  bacheliers  avant  la  fin  de  son
mandat en mai 2022. C'est  pourquoi la réforme doit
entrer  en  vigueur  dès  la  rentrée  prochaine  en  pre-
mière, puis en 2020 en terminale.
La réforme – comme toute bonne réforme ! - doit se
traduire par la suppression d'heures de cours pour les
élèves, ce qui permet de supprimer des emplois en-
core et encore. Tous ceux qui ont connu la précédente
réforme du lycée (mise en œuvre par les mêmes) le
savent.  A  cela  s'ajoutent  des  attaques  plus  perni-
cieuses  :  la  concurrence  de  tous  contre  tous  et  un
énième alourdissement de la charge de travail.

Que le meilleur gagne…
mais tout le monde sera perdant !

Fidèle au ''diviser pour régner'', la réforme entraîne la
mise en concurrence généralisée entre lycées et entre
disciplines,  pour  mettre  en  concurrence  les  person-
nels.  Pour  l'instant,  les  chef.fes  d'établissements
doivent  consulter  la chambre d'enregistrement qu'est
le  conseil  pédagogique  sur  les  spécialités  que  sou-
haitent avoir l'établissement. Si à l'occasion, on peut
dépouiller l'établissement voisin…
La concurrence aura aussi lieu bientôt entre les disci-
plines pour savoir comment vont se répartir les heures
des spécialités entre discipline : 50-50 pour les deux
disciplines concernées, 75-25, 100 % pour les uns et
zéro pour les autres. Le résultat se fera établissement
par établissement, en fonction des relations entre les
équipes disciplinaires et, bien entendu, du bon vouloir
du chef d'établissement (autonomie oblige !)
Concurrence également pour répartir les ''marges'' que
chaque  chef  d'établissement  va  pouvoir  distribuer  à
certains  enseignements  avec  des  dédoublements.
Concurrence enfin lorsqu'il va falloir ''vendre'' sa spé-
cialité aux élèves pour créer puis maintenir un vivier et
sauver des postes.
La mise en concurrence va créer une ambiance délé-
tère dans les salles des profs – d'autant plus que les
perdants verront les postes disparaître dans leur disci-
pline et/ou dans leur lycée.
Pour l’État-patron, ce n'est pas qu'un moyen pour dé-
truire des postes, c'est également l'occasion de freiner
toute riposte collective en développant le ''chacun pour
soi'' déjà trop présent.

Charge de travail : toujours plus !

Depuis des années,  la charge de travail  des profes-
seurs de lycée n'a fait qu'augmenter avec les multiples
injonctions de l'institution (innovez ! différenciez! ! tuto-
rez ! etc.), le développement du numérique (renforcé
par le crash d'e-lyco depuis que le marché a été livré à
une multinationale norvégienne) et les classes de plus
en plus surchargées.
La  réforme  va  entraîner  des  changements  de  pro-
gramme, plus ou moins profonds selon les matières. A
la prochaine rentrée, beaucoup d'autres collègues vont
devoir préparer trois programmes (seconde – première
générale  –  première technologique),  d'autres  davan-
tage ! 
Va s'ajouter la mise en place d'un ''contrôle continu''
avec  des  épreuves communes  organisées  au  cours
des  années  de  première  et  de  terminale.  Cela  res-
semble aux CCF (contrôles en cours de formation) mis
en place dans les lycées professionnels depuis plus
d'une décennie  et  généralisés depuis  le  Bac pro en
trois ans. Ce type d'évaluation est très inégalitaire pour
les élèves (à chaque lycée sa notation… pour garantir
son classement)  Mais  il  est  également  chronophage
pour les enseignants avec une charge de travail sup-
plémentaire :  la réalisation de sujets par chaque col-
lègue et le contrôle a posteriori des corps d’inspection
(parfois tatillon).
Au-delà  de  la  nécessité  des  ''fabricants''  de  pro-
gramme de justifier leur poste et leur salaire, cela tra-
duit ce que Danièle Linhart, spécialiste de l’évolution
du travail et de l’emploi, appelle « la dictature du chan-
gement permanent ». Comme elle l'expliquait dans un
entretien de mars dernier (bastamag.net/La-dictature-
du-changement-perpetuel-est-le-nouvel-instrument-de-
soumission-des) : « Dans toutes les entreprises – que
ce  soit  dans  l’industrie  ou  dans  les  services  –  on
change régulièrement les logiciels, on recompose les
services et départements, on redéfinit les métiers , on
organise des déménagements, on externalise, puis on
ré-internalise... Ce faisant on rend les connaissances
et l’expérience obsolètes. On arrive même à transfor-
mer de bons professionnels en apprentis à vie ! Les
gens sont perdus. Les salariés […] sont totalement dé-
stabilisés, se sentent en permanence sur le fil du ra-
soir et se rabattent sur les procédures et les méthodes
standard, comme sur une bouée de sauvetage. Mais
ces procédures et méthodes standard ne sont définies
et maîtrisées que par les directions… Les salariés se
retrouvent  en  proie  à  des  doutes  terribles.  Ils  se
sentent impuissants, incompétents. Ils sont obligés de
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mendier des aides techniques. Leur image de soi est
altérée.  Ils  ont  peur de la  faute,  de faire  courir  des
risques à autrui.  Ces méthodes les jettent dans une
profond sentiment d’insécurité. »
Là encore, l'avalanche de réformes – dans les écoles
comme dans les collèges et lycées – est un outil pour
briser la résistance des travailleurs, pour les infantiliser
et ainsi les désarmer.

Il est encore temps d'arrêter
le rouleau compresseur de la réforme. 

Rien n'est encore perdu !

Pour la CGT, la réforme du lycée est totalement inac-
ceptable car elle a pour objectif de supprimer des em-
plois (selon les calculs de l'intersyndicale près de 25
000 sont menacés) mais aussi d'économiser du fric sur
le dos des jeunes issus de la classe ouvrière et des
catégories populaires (en réduisant la quantité et donc
la qualité de l'offre d'enseignement). Le sacro-saint ''in-
térêt des élèves'' est la dernière préoccupation du Mi-
nistère et de tous ceux qui colportent les mensonges
gouvernementaux qu'ils portent des cartes de presse
ou des badges syndicaux.
Même si  l'ambiance  est  bien  (trop)  calme  dans  les
salles des profs mais cela peut changer vite car tous
les ingrédients de la  colère  sont  là  .En tous cas,  la
CGT se  bat  pour  construire  une  mobilisation  contre
cette  réforme,  en  lien  et  en  convergence  avec  les
autres luttes des salariés de l'enseignement – en pre-
mier lieu celles contre la réforme/mise à mort des LP
ou contre les suppressions massives de postes dans
les services administratifs.

Fermeture de la STMG à Victor Hugo, Château-Gontier : de la pure comptabilité !

Lors du CDEN du 3 juillet, sur la fermeture de la Première STMG de Château-Gontier, malgré les interventions
convergentes de plusieurs organisations syndicales, de la FCPE qui demandaient au Directeur académique au
moins de surseoir à cette décision, malgré la manifestation des élèves, des parents et des personnels qui se dé-
roulait devant la préfecture ce même jour, le DASEN est resté sur sa position de fermeture. Si ce dernier a admis
que cette décision était soudaine, il a considéré toutefois que c’était une occasion de rééquilibrer l’offre de forma-
tion sur Laval  centre du département. Il y avait, selon lui, un « sous dimensionnement » sur Mayenne et un « sur
dimensionnement » sur Château-Gontier. Il a aussi avancé que les choix d’orientation des élèves ne s’appuyaient
parfois que sur des considérations géographiques. 
Tous ces arguments ne sont que des trompes l’œil, ni les parents, ni les personnels ne sont naïfs, cette  décision
est une décision du recteur que le DASEN a scrupuleusement et très respectueusement  défendue. Elle est la

conséquence d’un contexte régional et national de baisse de moyens sur cette
filière…
Au final, qui paie l’addition de cette manœuvre comptable : les familles d’abord
qui ont du scolariser leurs enfants ailleurs. Ainsi, l’offre scolaire et l’équilibre des
formations au sein du territoire sont clairement menacés. Aussi,  le changement
de la règle du jeu après la fin des procédures d'orientation exprime un mépris
profond des familles, censées être au cœur du système. Les personnels en-
suite puisque  les postes budgétaires seront forcément impactés par une telle
décision (avec une suppression à terme en terminale). 

Le compte est bon pour la Direction académique !

CGT Éduc’Action 53
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Les 5,2 millions d’agents de la Fonction publique sont
aujourd’hui  le  cœur  de cible  des politiques dévasta-
trices du gouvernement :

- 120 000 nouvelles suppressions d’emplois, 
- la baisse du pouvoir d’achat du fait du gel de

la valeur du point d’indice 
- la hausse de la CSG 
- des retenues pour pension, 
- le rétablissement du jour de carence, 

C’est une attaque frontale de la Fonction publique, du
Statut général des fonctionnaires et des missions pu-
bliques que le CAP 2022 exerce.

Les préconisations du rapport :
 « Utiliser l'avis des usagers comme un cri-

tère de performance et de pilotage » :
par exemple de conditionner une partie des moyens
alloués aux hôpitaux aux résultats de satisfaction des
usagers.

 « Produire les services publics avec les ci-
toyen.nes et le privé »

L’externalisation  a  ainsi  toujours  constitué  l’une  des
manières de rendre le service public. Mais les évolu-
tions technologiques et les nouvelles appétences des
citoyen.nes pour une société moins verticale devraient
permettre d’amplifier ce mouvement d’ouverture et de
décloisonnement

• « Créer des conditions de confiance entre
les agent.es et l'administration »

préconise  d'à  la  fois  donner  plus  d'autonomie  aux
agents pour redonner du sens et d'être plus exigeants
dans leur évaluation !

CAP 2022, c’est :
 le recours accru aux non-titulaires
 le renforcement de la rémunération au mérite
 la diminution du nombre des instances de re-

présentation
 annonce d’un plan de départ volontaire
 Projet d'externalisation de missions
 Les  fusions  et  transferts  de  structures

(exemple  du  transfert  de  la  gestion  du  chô-
mage vers PE – perte de compétence, gestion
inégalitaire sur le territoire,..)

C’est une remise en cause inacceptable des principes
d’égalité,  d’indépendance  et  de  responsabilité,  qui
fondent le Statut général des fonctionnaires. 

Convention ruralité en Mayenne : 
Rationalisation des moyens !
Enfin,  la  CGT  Éduc’Action  53  dénonce la  Convention  ruralité  signée  en
Mayenne, le 25 juin dernier, entre autres, entre le préfet, le directeur académique
et  des  représentants  d’élu.es  locaux.  Une  convention  est  un  « accord  réci-
proque ». L’article 1 de la Convention ruralité dit bien ce que l’administration des
services publics aura à y gagner, en termes d’économies de moyens, en « favori-
sant les regroupements pédagogiques, la fusion et la mise en réseau des écoles,
notamment autour du collège de secteur ». Il est plus délicat de voir ce qu’ont à
gagner les maires ruraux, les élèves et leurs parents dans cette logique de rationa-
lisation. La Convention ruralité n’est qu’un outil de communication et cette Conven-
tion, comme les promesses, n’engage que celles et ceux qui y croient. 
Comme par hasard, lors du dernier CTSD d’ajustement de rentrée du 1er degré, le directeur académique a annoncé
l’ouverture de 8 classes, sans fermeture par ailleurs. Ouvertures possibles par l’adjonction de 5 postes « offerts »
par la signature de la convention ruralité.
La convention ruralité a certes permis une rentrée dans de meilleures conditions cette année, comme pour mieux
faire passer cette dite convention, mais elle ne doit pas nous faire oublier la dégradation du service public encore
une fois. Car qu’en est-il de la pérennité des postes offerts ? Doit-on rester silencieux devant la disparition pro-
grammée de toutes les petites écoles rurales de la Mayenne ? 
Le rendez-vous est donc donné en février 2019 avec l’annonce de la prochaine carte scolaire, pour laquelle nous
craignons déjà de nouvelles mesures de suppressions de classes et de fermetures d’écoles dans la ruralité, remet-
tant en cause l’accord de réciprocité dans lequel des élus locaux auront cru s’engager.

La CGT Éduc’Action 53 sera toujours aux côtés des élèves mayennais, de leurs parents et des personnels d’édu-
cation pour défendre l’égal accès au service public d’enseignement sur l’ensemble du territoire départemental. 
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Retraites

Ce que nous prépare le gouvernement
Analyses et propositions de la CGT

Le gouverneMENT promet une réforme systémique pour "plus de simplicité et d’équité".
En fait, il s’agit de baisser les pensions pour plaire au patronat.

Le projet

"Nous créerons un système universel de retraites où
un euro cotisé donne les mêmes droits", clamait Em-
manuel  Macron  en  pleine  campagne  électorale  l’an
dernier. Simplicité, lisibilité, équité : le triptyque vanté
par l’exécutif laisse rêveur... L’objectif étant d’unifier les
régimes existants (public, privés, spéciaux) pour abou-
tir  à un dispositif  universel.  Fin avril  2018, jean-Paul
Delevoye, haut-commissaire aux retraites,  lançait  les
consultations sur le sujet,  avec une loi-cadre prévue
pour début 2019, et une mise en œuvre en 2024. Pour
s’inspirer,  le  gouvernement  a  d’abord  lorgné  sur  les
comptes notionnels  du  système suédois.  Ce  dernier
prévoit le cumul, lors de la carrière, d’un capital virtuel
basé sur les cotisations.  Capital  converti  en pension
via un coefficient intégrant l’âge de départ  et l’espé-
rance de vie de la génération. 
L’écart d’espérance de vie (entre cadres, ouvriers,
métiers pénibles...) n’est évidemment pas pris en
compte. Curieuse conception de l’équité...
Et le niveau de pension, corrélé au contexte écono-
mique, n’est pas garanti. Les pensions suédoises ont
ainsi baissé en 2010, 2011 et 2014... En outre, l’âge
plancher de départ en retraite a beau être fixé à 61
ans, les Suédois (dont le système comprend aussi une
part de capitalisation) partent en moyenne à 65 ans.
Logique : leur pension équivaut en moyenne à 53 %
de leur carrière contre 60 % en 2000... Autre piste pri-

vilégiée : un système de retraites par points (déjà
en  vigueur  pour  les  retraites  complémentaires  fran-
çaises du secteur  privé),  ensuite  convertis  en rente.
Comme le précédent, ce mécanisme est à cotisations
définies mais rien ne garantit le montant des presta-
tions futures. Et l’intégralité de la carrière prévaut
pour le calcul de la pension, (contre par exemple
les 25 meilleures années dans le privé à l’heure ac-
tuelle). De quoi pénaliser le niveau des retraites en
cas  de  carrière  chaotique  auxquelles  femmes  et
jeunes sont très exposés.

Capitalisation en embuscade

Pourquoi s’atteler à un tel chantier alors que, selon le
Conseil  d’Orientation des Retraites (COR),  le besoin
de financement des retraites pour 2020 n’est que de
de 2 milliards d’euros ? Soit, une paille au regard des
27,8  milliards  d’euros  d’exonérations  accordées  aux
entreprises l’an dernier...  "La réforme vise à garantir
aux  autorités  européennes,  arc-boutées  sur  les  dé-
penses publiques, la réduction des pensions" décrypte
Catherine Perret, négociatrice CGT. L’exécutif s’en dé-
fend, mais il veut en finir avec le système par répar-
tition, basé sur le financement par les cotisations
sociales. 
La  Loi  Pacte,  qui  entend  dynamiser  les  produits
d’épargne retraite,  le confirme :  la piste d’un  glisse-
ment vers un système de retraites par capitalisa-
tion semble privilégiée, et ce pour compléter des pen-
sions fortement diminuées. En outre, la pression patro-
nale pour réduire les financements par cotisations in-
cite l’exécutif à restreindre la solidarité interne (handi-
cap,  pensions  de  réversions...),  aujourd’hui  prise  en
charge par les différents régime, et à la financer par
l’impôt. Autant d’économies pour les entreprises...

Lucidité

Une enquête menée en février dernier par Kantar Pu-
blic, pour le compte du gouvernement, indique que les
français pas dupes, redoutent "qu’une baisse des pen-
sions ne soit le prochain chantier de la réforme" et af-
firment leur attachement aux retraites par répartition,
ainsi qu’à la solidarité afférente au système. Une luci-
dité  qui  incite  le  gouvernement  à  marcher  sur  des
œufs sur ce sujet explosif, d’autant que la complexité
(l’inutilité ?)  de  la  réforme  est  soulignée  par  de
nombreux  experts, même éloignés  de  la  CGT.  Du
grain à moudre pour les organisations syndicales qui
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doivent saisir l’occasion de pousser leurs pions dans
ce dossier où rien n’est joué à ce stade.

Quelle démarche ?

Pour la CGT, les retraites doivent reposer sur le double
mécanisme répartition et prestation définie, le plus à
même de corriger les inégalités issues du monde du
travail. Principe d’ailleurs largement écorné au gré des
réformes  initiées  depuis  1993...  Pour  ce  faire,  c’est
donc bien le partage des richesses et le coût du Capi-
tal qu’il faut réinterroger. Plutôt que de jouer la division
des travailleurs, la CGT revendique un socle commun,
pour un rapprochement par le haut des régimes exis-
tants, assorti de garanties (départ à 60 ans, minimum
de pension, prise en compte de la pénibilité...). 
Elle préconise, pour coordonner le tout, la création
d’une maison commune des régimes de  retraite.
Dans le cadre de sa campagne pour la reconquête de
la Sécurité Sociale, la CGT détaillera ses propositions
(modulation  des  cotisations  patronales,  contribution
sur  les  dividendes,  soumission  à  cotisation  de
l’épargne salariale et retraite...) sur la plate forme web
mise  en  place  par  le  gouvernement.  Avec,  pour  fil
rouge, une idée simple : le sujet doit être l’affaire de
tous, et ne pas être cantonné à un débat d’experts. 
Car l’exécutif reste muet sur une question fonda-
mentale :  une  réforme pour  quel  niveau  de  pen-
sion,  après  quelle  durée  de  cotisation  et  à  quel
âge ? Lisibilité, vous disiez ?

Simulation de la retraite du privé
pour les fonctionnaires

La  Dress  a  publié  une  étude  en  2017
(http://www.cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-
3956.pdf)  simulant  l’application  des  re-
traites du privé (CNAV + Arrco-Agirc) pour
les fonctionnaires nés en 1958.
Pour  des  pensions  aujourd’hui  en
moyenne équivalentes à celles des sala-
rié.es  du  privé,  la  moitié  des  fonction-
naires verraient leur pension baisser. 
Ce sont  les fonctionnaires  ayant  le  plus
bas taux de primes, et en particulier les
enseignant.es, les agent.es à carrière in-
complète, les agents ayant un départ anti-
cipé au titre de la pénibilité (service actif
et  insalubre),  les  catégories  C  et  les
femmes.
Tout laisse penser que le passage à une
retraite  par  points  baisserait  la  pension
des mêmes catégories de fonctionnaires,
de façon encore plus importante.

Évaluations nationales… An II

La CGT Éduc’action exprimait l’an dernier ses craintes quant au caractère contre-pro-
ductif des évaluations CP et 6ème.
Nous dénoncions l’absence de concertation sur leur construction, leur caractère obli-
gatoire, l’atteinte à la liberté pédagogique et le mépris à peine voilé à l’égard du pro-
fessionnalisme des collègues. Nous dénoncions aussi les risques de stresser familles
et enfants, de compliquer les relations parents-enseignant·es et de stigmatiser les
élèves les plus en difficulté...
Nous dénoncions l’inadaptation de ces évaluations, tant sur le fond que sur la forme
quel que soit le niveau et le fait qu’elles sont des outils au service du tri : celui des
élèves, des personnels et des établissements scolaires. Et surtout, la CGT Éduc’ac-
tion dénonçait la volonté politique du Ministre de mettre sous tutelle idéologique les enseignant·es dans leurs pra-
tiques pédagogiques.
Cette année avec l’extension au CE1, la remontée nationale des données, la dépossession de l’analyse des be-
soins de l’élève à la merci du logiciel du ministère, plus aucun doute n’est permis sur les intentions de notre mi-
nistre : réorientation des approches pédagogiques de l’apprentissage de la lecture, retour du B-A BA et introduction
des neurosciences, mais aussi culture de l’évaluation et du classement.
C’est bien une politique éducative réactionnaire que le ministre veut imposer, celle de la reproduction sociale des
élites, et qui ne permet pas l’émancipation de chaque élève.
Si sur le fond la CGT Éduc’action reconnaît le rôle primordial des évaluations diagnostiques, elle s’oppose et s’op-
posera toujours à tout dispositif injonctif. Elle s’oppose aussi à tout système qui vise à évaluer et rémunérer les col -
lègues en leur imposant une concurrence entre écoles.
Face au battage médiatique organisé par le gouvernement, la CGT Éduc’action continuera de soutenir les person-
nels engagés dans la bataille idéologique autour de l’École. Elle appelle les personnels à se réunir dès maintenant
pour discuter de ces évaluations et décider collectivement de leur utilisation. Elle soutiendra les équipes qui s'en -
gageront contre ces évaluations selon les modalités qui leur paraîtront les plus appropriées et interviendra au be -
soin contre les pressions hiérarchiques. 

Montreuil, le 17 septembre 2018
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Pour la réintégration des CPE dans 
le statut dérogatoire au statut général de la Fonction Publique
 

Au printemps dernier, le Conseil d' État a effectué une nouvelle lecture de l'article
10 de la loi du 11 janvier 1984 « portant dispositions relatives à la fonction pu-
blique de l'État », considérant que les CPE ne constituent pas un corps déroga-
toire au statut général de la Fonction Publique puisque non-enseignants.

La sortie  du régime dérogatoire  pour les CPE induit  immédiatement des diffé-
rences de traitement pour ce corps et inquiète sur des évolutions futures quant à
leur positionnement au sein de l’équipe pédagogique.

Pour les prochaines 
élections professionnelles

Le décret du 25 avril 2018 est venu modifier la composition de la commission ad-
ministrative paritaire nationale (CAPN) et des commissions administratives pari-
taires académiques (CAPA) des CPE. Il réduit de façon drastique le nombre d'élus
et affaiblit ainsi le poids des représentants des personnels face à l'administration
tout comme les capacités de suivi. Cette nouvelle composition va se traduire par
une représentation sans rapport avec celle du corps.

Ainsi, dans la future CAPN, 5 sièges représenteront 30 % des CPE (2 en classe
exceptionnelle  et  3 en hors classe)  quand 4 représenteront  les 70 % restants
(classe normale).

Cette  modification  brutale  des  instances  représentatives  et  qui  plus  est,  à
quelques mois des élections, ne peut pas être dissociée des projets du gouverne-
ment de « rénovation du contrat social » dans la Fonction Publique et de sa volon-
té clairement affichée d'affaiblir la paritarisme et la capacité des élus à défendre
les personnels.

Pour les mutations, dès 2019

L'entrée dans le droit commun de la fonction publique va se concrétiser dès la
note de service du mouvement  qui  n'appliquera plus les mêmes barèmes aux
CPE qu'aux enseignants. Il est essentiel que les modalités de gestion des car-
rières et des mutations des CPE restent identiques à celles des professeurs. En
effet, l''utilisation de règles administratives distinctes peut mettre en cause le posi-
tionnement des CPE au sein des équipes pédagogiques. La sortie du statut déro-
gatoire met fin à l'alignement historique des instances de gestion des personnels
d'enseignement,  d'éducation  et  de  psychologie,  qui  a  permis  tant  d'avancées
conjointes à tous les corps. L'enjeu professionnel n'est donc pas mince.

Le gouvernement a la possibilité de modifier l'article 10 de la loi 84-16 par la voie
législative afin d'introduire le corps des CPE dans le statut dérogatoire au statut
général de la Fonction Publique. C'est ce que nous demandons dès maintenant. A
statuts équivalents et publics communs, règles de gestion et instances paritaires
identiques !
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Rentrée dans les services
Rectorat de Nantes

DIPE – Division des Personnels Enseignants
la rentrée s'est encore faite dans des conditions diffi-
ciles pour les personnels de la DIPE. Entre le suivi des
rendez-vous de carrière, le travail de contrôle sur les
élections professionnelles et les opérations de paie des
titulaires et stagiaires chez les personnels  titulaires et
la relance paie des contractuels, ça n'a pas chômé.
Après le bug géant de l'année dernière sur la relance
des non-titulaires (oubli  du Ministère de tenir  compte
des nouveaux codes grades des contractuels, ce qui a
empêché dans un 1er temps la relance d'un millier de
contractuels dans les conditions optimales, et a généré
le recours à une paie exceptionnelle pour verser les sa-
laires  à  temps),  les  services  ont  connu  un  nouveau
souci cette année.
Celui-  ci  a  impacté  de  nou-
veau  les  tests  de  relance
paie des non-titulaires mais a
failli  également  également
toucher   la  paie  de  sta-
giaires !
A force de travailler à marche
forcée avec des outils obso-
lètes  et  dans  des  délais
contraints, le service informa-
tique de Toulouse n'a plus les
moyens  de  tester  les  ver-
sions  de  mise  à  jour  et  les
académies font alors les frais
en direct des mises à jour in-
formatiques. 

Côté DIPE 5 (DIPE non-titulaires)
les collègues chargés des affectation sont effectué un
nombre  d'heures  supplémentaires  énorme  avec  des
amplitudes horaires de 8h le matin jusqu'à 19h30 dans
certains cas. Certains collègues ont dénombré près de
80 heures supplémentaires sans compter  les heures
passées  en  juillet  pour  affecter  les  TZR  puis  les
contractuels  dans  un  calendrier  ultra  court,  les  col-
lègues ayant même travaillé le samedi 7 juillet pour te-
nir le calendrier.

La leçon est retenue ! Cela ne se passera pas comme
ça l'année dernière et la bonne volonté a des limites et
les  collègues  ont  bien  l'intention  de  demander  des
comptes pour éviter que le calendrier de l'année pro-
chaine soit aussi compliqué à tenir.

Cellule  d'accueil  des  non-titulaires  enseignants  et
chef.fes d'établissement.
Comme chaque année, plusieurs vacataires viennent
renforcer l'équipe du remplacement pour assurer une
cellule  d'accueil  téléphonique.  La  grande  nouveauté
cette  année,  c'est  que,  pour  les  contacts  aux  chefs
d'établissement, ce sont des chefs d'établissements à
la retraite qui ont été embauchés. La raison invoquée

était d'éviter aux jeunes vacataires de subir les foudres
des chefs d’établissements (certains sont connus pour
n'être ni diplomates, ni aimables, voire carrément irres-
pectueux).
En  revanche,  ce  que  les  collègues  ont  appris,  c'est
qu'à travail égal, salaire pas égal. Ainsi les vacataires
sont rémunérés à 10 euros bruts de l'heure quand nos
chers retraités cadres touchent eux 30 euros brut de
l'heure !  C'est  une  situation  qui  n'a  pas  manqué  de
scandaliser les collègues.

Division des Systèmes Informatiques (DSI)
Comme chaque année, derrière tout ces problèmes in-
formatique se cache le manque de réactivité de l'admi-
nistration centrale face aux signalements des acadé-

mies  et  au  manque  de  per-
sonnel des services informa-
tiques chargés du développe-
ment.
La conséquence se voit sur le
terrain et se sont les person-
nels de la DSI et  les utilisa-
teurs qui en font les frais.
Les  versions  informatiques
n'ont pas le temps d'être tes-
tées en amont et leur mise à
jour  dans  les  systèmes  gé-
nère  parfois  des  effets  de
bord qui nécessitent alors en-
core  une  nouvelle  version
corrective,  ce  qui  nécessite
de fermer les bases de ges-

tion, et qui empêche donc les collègues gestionnaires
de travailler. Les Shadocks sont de retour !

SIRHEN, c'est fini
Après 320 millions de dépenses au privé pour le déve-
loppement d'un outil qui ne paie que quelques milliers
d'agents au lieu des 1,2 millions prévus, le Ministre a
mis un terme à la gabegie. Mais dans la réalité, le dé-
veloppement va continuer, avec d'autres moyens, mais
comment, on ne sait pas encore.
Les agents transférés dans SIRHEN (Système d’Infor-
mation de Ressources Humaines de l’Education Natio-
nale) vont le rester, quant aux autres, il s'agira de re-
lancer les outils existants et de travailler sur un nou-
veau projet à l'avenir.
Une chose est sûre, le projet devait créer une base 
unique de gestion des personnels, eh bien il y aura dé-
sormais une base de plus à gérer !

Informaticiens non-titulaires, 
une avancée mais bien faible
Pour le Rectorat, il est très difficile de recruter des in-
formaticiens,  qu’ils  soient  contractuels  ou  titulaires,
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dans un contexte où les grilles indiciaires des person-
nels  de  la  Fonction  publique  sont  en  total  décalage
avec les salaires pratiqués sur le marché de l’emploi
pour les développeurs informatiques (environ 2100 eu-
ros bruts  pour un niveau Bac +2 à Bac +3 selon le
Centre  Information  Jeunesse  Ministériel  contre  1600
bruts dans la Fonction publique).

Cette  réalité  a  pu  provoquer  un  turn-over  dans  les
équipes et  ne motive  pas  spécifiquement  les agents
contractuels recrutés à rester exercer au Rectorat.
Pour pallier à la situation, le Secrétaire général a déci-
dé de revaloriser la rémunération des agents contrac-
tuels travaillant à la DSI par le biais d’un « complément
de  rémunération »  de  268  euros  bruts  mensuels  à
compter du 1er septembre 2018. ceci est équivalent à
moins de la moitié de la prime informatique que touche
un titulaire.

Pour la  CGT,  la  stabilisation des  agents ne passera
que par un plan de titularisation des collègues contrac-
tuels, afin de leur garantir un déroulement de carrière
et le régime indemnitaire afférent à leurs réelles fonc-
tions.

Agents non-titulaires ATSS, 
une rentrée très difficile...
Pour les collègues non-titulaires,  la rentrée n'est  pas
rose. Les suppressions d'emplois de titulaires ont éga-
lement eu un effet mécanique sur le nombre de postes
à remplacer. Cette année, aux dires des collègues de
la  DIPATE  (Division  des  Personnels  Administratifs,
Techniques et d'Encadrement), il y avait peu de postes
vacants à l'année et de nombreux agents non-titulaires
avec de l'ancienneté sont encore sur le carreau à la
rentrée et pointe à Pôle Emploi.
D'autre part, si l'ancienneté de service est le critère pri-
mordial pour bénéficier d'une proposition de poste, la
CGT a été alertée à plusieurs reprises par des agents
contractuels qui constatent que d'autres collègues avec
moins d'ancienneté avaient été affectés avant eux, et
sur des missions qu'ils auraient pu exercer.
Si les collègues de la DIPATE s'efforcent de respecter
le  critère  d'ancienneté,  certains  chefs  de  divisions
passent outre et font le forcing pour imposer tel ou tel
contractuel qu'ils connaissent et ont déjà eu dans leur
service. Si la notion de continuité ou de compétence
peut s'entendre, il n'empêche qu'elle pénalise des col-
lègues. Un néo titulaire arrivant dans un service devra
bien  être  formé  au  travail,  et  ce  doit  être  la  même
chose pour les contractuels.
La CGT revendique le respect de l'ancienneté et de-
mande la mise en place d'un Groupe de travail d'affec-
tation pour contrôler les critères d'affectation, comme
cela se fait pour les enseignants.

….et pourtant 
y'a du boulot dans les services
Service de l’Assistance Educative, DIPE, DIPATE,.. A la
rentrée, de nombreux services de gestion ont recours à

des  vacataires  pour  faire  le  travail  dans  les  temps.
Quand on vous dit qu'il manque des postes de titulaires
pour mieux répartir et organiser le travail !

DPME (suite)
[Direction de la Prospective et des Moyens d'Enseigne-
ment] l'année dernière, la CGT avait dû intervenir pour
défendre deux collègues de la DPME qui étaient en si-
tuation de bore-down. Alors que d'autres services crou-
laient sous le travail, les collègues n'avaient rien à faire
et avaient beau le dire à leur hiérarchie, celle-ci ne fai-
sait rien pour arranger les choses. La CGT a mis l'af-
faire sur le tapis et fini par demander une audience de
mise au point avec le chef de division de la DPME. Le
service  a fini  par  rendre 2 postes administratifs  à la
rentrée et les collègues ont obtenu une mutation. Mi-
racle, depuis la rentrée ,  les deux collègues sous de
nouveau épanouies et impliquées dans leur travail. On
ne remerciera pas la lâcheté de l’administration qui a
laissé trop longtemps pourrir une situation et mettre en
danger  la  santé  mentale  et  physique  des  deux  col-
lègues.

DAPP service des retraites : encore 
un exemple de déplacement arbitraire !
A la rentrée 2018, la cheffe de bureau des retraites de
la  DAPP (Division  Académique des Pensions  et  des
Prestations) a été déplacée d'office à la Division des
Examens dans un échange standard de fonctions. La
raison invoquée ? Un conflit ouvert  avec sa cheffe de
division qui lui trouverait beaucoup de défauts après 25
ans de bons et loyaux services et de rapport élogieux
au sein du même service.
Une fois de plus, c'est le plus faible qui trinque. La col-
lègue a très mal vécu cette sanction et est en arrêt de-
puis.  Cette  mesure  autoritaire  a  choqué  un  certain
nombre d'agents malheureusement pas au point d'en-
gager une riposte collective. 
Après la DPME, c'est un nouveau cas où le comporte-
ment de l'administration met en danger la santé des
personnels, et contribue à leur donner une image déva-
lorisée d'eux mêmes et c'est bien de maltraitance dont
on parle ici.

Heures d'information syndicale : 
Prendre la parole et agir
début  octobre  la  réunion  syndicale  sur  le  site  de  la
Houssinière a regroupé 40 collègues de divers services
et la parole s'est libérée. Cela a été l'occasion de faire
un large tour des services:gestion des congés, heures
supplémentaires, vacataires, perspectives de suppres-
sion de poste, dysfonctionnements : chacun.e a pu se
rendre compte que les choses se dégradaient partout
de la même manière Pour marquer le coup collective-
ment, il a été décidé une distribution de tract sur le site
au matin de la grève du 9 octobre pour discuter avec
les collègues avant de rejoindre la manifestation.

Pôle ATSS-ATRF
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Contractuel·les

Des conditions d’emploi et de rentrée inacceptables

Une nouvelle fois, dans l’académie de Nantes, force est de constater
que les contractuel·les servent de variable d’ajustement en cette ren-
trée. En attente d’affectation ou affecté.es très loin de chez eux.elles,
sur des temps incomplets ou en multiposte, les conditions d’emploi
des personnels en CDD et CDI sont toujours inacceptables. 
La CGT Éduc’Action Nantes rappelle les risques psychosociaux
que peuvent engendrer certaines situations et le mépris de l’ins-
titution ressenti par de nombreux.ses collègues.

Le nouveau décret d’août 2016 maintient les inégalités de traitement
des précaires. Ce décret est bien loin de régler la question de la pré-
carité, pire, dans certains domaines, on peut constater une aggrava-
tion des conditions d’emploi et de recrutement des personnels pré-
caires.

L’action de la CGT Éduc’Action Nantes auprès des personnels Non-ti-
tulaires est réelle et quotidienne sur le terrain dans les établissements
et les services. La CGT Éduc’Action Nantes est la seule organisation
à produire des déclarations liminaires lors des instances représenta-
tives des personnels Non-titulaires et donc à interpeller le rectorat sur
des revendications collectives.
Notre action syndicale est permanente et ne se résume aux seules
années électorales, elle vise avant tout à faire valoir des droits collectifs et individuels des collègues précaires.

La CGT Educ’Action considère qu’il faut ouvrir en urgence des négociations au niveau national pour la mise en
place d’un véritable plan de titularisation.

Non-titulaires, ne restons pas isolé·es, nous avons des droits à faire respecter et à gagner.

Seule la mobilisation massive des non-titulaires et des titulaires pourra permettre d’imposer nos revendi -
cations

Pôle non-titulaires

Explosion de la précarité dans le 2nd degré

La précarité explose encore cette année, ci-
contre le tableau des chiffres de la précarité
enseignante dans l'académie de Nantes

Près de 250 précaires en plus par rapport à
2015. Et dire qu'il y a eu un plan de « résorp-
tion » de la précarité  ! Et le rectorat n'a pas
mis les contractuel.les du premier degré.
Environ 10% des personnels  du 2nd degré
sont  des  précaires.  Pour  ces  non-titulaires
enseignant-es, COP, CPE, la rentrée est tou-
jours  source  d’angoisses  :  affectations  tar-
dives  ;  temps  incomplets  imposés,  postes
partagés sur deux voire trois établissements,
éloignement géographique qui accentue encore davantage la précarité financière des agent-es. 

Le recours aux non-titulaires reste un axe majeur de la gestion des personnels par le rectorat de l’académie de
Nantes comme pour le reste de l’Education Nationale et de l’ensemble de la Fonction Publique. Le recours aux
précaires permet d’utiliser des personnels payés moins chers, de ne pas ou peu les formés. Les non-titulaires sont
plus soumis à la pression des chef.fes d’établissement et des inspecteurs. 
L’augmentation de la précarisation a des conséquences pour l’ensemble des personnels, titulaires y compris.
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Contractuel.les dans le 1er degré

Une nouveauté dans l'Académie

Nouveauté de cette année, des contractuel.les ont fait leur apparition dans le 1er degré public en
Loire-Atlantique et en Sarthe.
Inconnus jusqu'ici puisque le remplacement était assuré par une brigade de remplacement, ces
contractuel.les 1er degré ont  été recruté.es parmi les étudiant.es de ESPE refusés au concours cette année pour
certains. Ceux-ci exercent à ½ temps en complément de leur formation à l'ESPE.

L’entrée de précaires dans le 1er degré : une situation orchestrée par le ministère
Le ministère réduit le nombre de postes au concours et il fait désormais appel à ceux et celles dont il n'a pas voulu
en tant que titulaires pour dépanner sur les postes vacants. La publication des résultats de la session 2018 du
concours de Professeur des Ecole montre bien la sélectivité du concours alors que les besoins sont réels.
Ainsi, l'Académie de Nantes n'offrait que 198 postes pour 1293 candidat.es  (sources rapports de jury)  et 200 ad -
mis.es soit seulement 15,46 % de taux de réussite au concours. Il y avait 20 personnes sur la liste complémentaire
( il y a 15 ans, il y avait plus de 50 personnes!). Ces personnes  ont été appelé dès le mois de juillet or, en sep -
tembre, il a fallu faire face à des mesures de carte scolaire imprévues: 25 écoles concernées par des fermetures
ou ouvertures de dernière minute!  D’où le choix politique du rectorat et de la DSDEN du recours aux contrac-
tuel.les. La liste complémentaire n'est plus utile pour pallier aux besoins qui se découvrent à la rentrée.
Ce qu'il faut c'est bien l'ouverture de postes supplémentaires aux concours et la baisse du nombre d'élèves par
classe dans tous les niveaux.

Ursen Nantes

Résorption de la précarité – Echec prévisible et pire que prévu !

« Il y a aujourd’hui plus de contractuel·les 
dans l’Education nationale qu’avant 2013 ! »

En cette rentrée, s’achève la dernière session du plan
Sauvadet. Ce plan créé par une loi de mars 2012 qui
avait  pour  objectif  de  résorber  la  précarité  dans  la
Fonction Publique. Initialement prévu pour 4 sessions,
il avait été prolongé pour 2 sessions en 2016.
Dès sa création, la CGT avait été très critique sur les
modalités  de  ce  plan  qui  imposait  de  passer  un
concours à des personnels qui forts de leur expérience
et de leur ancienneté auraient dû accéder immédiate-
ment  au statut  de fonctionnaire.  Ce  plan  excluait  de
nombreuses  catégories  de  non-titulaires  (Surveillants
et  accompagnants  du  handicap  dans  l’enseignement
scolaire, enseignants du supérieur et des écoles de re-
cherche, …). Les conditions restrictives pour y accéder
écartaient aussi des milliers de contractuel.les.
A l’heure du bilan, la CGT ne peut que constater que la
réalité a été pire que redoutée. Insuffisance de postes
offerts dans certaines catégories, attitude de jurys qui
niaient toute expérience des non-titulaires ont concouru
pour maintenir dans la précarité des milliers de person-
nels qui se sont pourtant inscrits dans le processus
S’il a permis de titulariser des contractuel.les (la CGT a
œuvré pour aider les personnels à sortir de la précari-
té), tout en refusant même aux lau-
réats  une  certaine  reconnaissance
de leur expérience, tant pour l’affec-
tation que pour leur carrière, ce plan
est donc un échec.
Dans toutes les catégories concer-
nées : le constat est sans appel :

Pour les personnels ATSS, seulement 2310 personnes
ont pu être titularisé.es sur les 4976 éligibles au cours
des 6 ans.  Pendant  ce temps,  les contractuel·les de
ces catégories passaient de 15600 à 17300.
Il  en est de même, pour les personnels enseignants,
puisque la sélection drastique aux concours n’a permis
qu’à 8455 non-titulaires d’être lauréat·es sur les 15627
postes  ouverts  aux  concours,  bien  moins  que  l’en-
semble  des  CDD  et  CDI  employé·es,  toujours  plus
nombreux·ses dans le 2nd degré et maintenant le 1er de-
gré. 
Au terme de ces 6 sessions, la précarité a continué
de croitre dans l’éducation nationale et l’enseigne-
ment supérieur. Il y a aujourd’hui plus de contrac-
tuel·les dans l’Education nationale qu’avant 2013 !
Un tel bilan ne peut que nous renforcer dans notre dé-
termination à gagner la titularisation de tous les pré-
caires sans condition de concours, ni de nationalité ain-
si  que  l’arrêt  du  recrutement  de  nouveaux  non-titu-
laires. 
Le gouvernement ne prévoit à cette étape aucun nou-
veau dispositif pour permettre aux contractuel.les d’ac-
céder  au  statut  de  fonctionnaire.  Au  contraire,  avec

CAP 2022, il  entend développer un
véritable plan de contractualisation. 
A l’heure du bilan, c’est donc celle de
la  mobilisation  pour  la  titularisation
sans  condition  de  concours,  pour
contrer le CAP 2022 de contractuali-
sation accrue qui doit débuter.

Pôle non-titulaires
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La CGT Educ’Action Nantes à l’offensive
pour défendre les droits des AESH !

La CGT intervient régulièrement pour défendre les conditions
de travail et la carrière des personnels AESH. De nombreuses
remontées de terrain nous ont  amené à demander une au-
dience auprès du rectorat. Une délégation CGT a été reçue le
3 juillet 2018.
Vous en trouverez un compte rendu complet sur notre site 

educactionnantes.reference-
syndicale.fr/files/2018/09/8p_Aesh_2018_audience_juillet.pdf.

Vous  y  trouverez  les  revendications  que  porte  la  CGT
Educ’Action :

- sur les grilles salariales ;
- sur la reconnaissance du diplôme et de l’expérience

professionnelle dans la rémunération ; 
- sur  le  temps  de  travail  et  la  prise  en  compte  des

heures dites périphériques le plus souvent couvertes
sous forme de bénévolat, car dépassant largement la
durée annuelle du contrat. La CGT Educ’Action reven-
dique  que  tout  ce  temps  soit  considéré  comme du
temps de travail effectif et que le nombre d'heures du
contrat  soit  augmenté  en  conséquence  (voir  encart
joint)

- sur le droit à une formation réellement qualifiante et
correspondant aux besoins réels des agent-es ; 

- sur l’évaluation et les renouvellements de contrat ; 
- sur les rapports à la hiérarchie ;
- sur la gestion des AESH dans les services

La  CGT Educ’Action  est  intervenue  sur  l’ensemble  de  ces
points pour porter des revendications collectives.

Sur la question de 
la comptabilisation des heures

faites par les AESH

un tableau compteur devait être joint à la
circulaire de rentrée afin de compter les
heures faites, en lien avec le supérieur
hiérarchique direct, et, qu'en cas de dé-
passement,  les  AESH  sont  invité.es  à
contacter  le  SAE  pour  récupérer  ces
heures en congés. Le SAE s'engage à
répondre  à  la  fois  aux  directeurs.trices
d'école et  à l'AESH sur la récupération
de ces heures.
Voilà une excellente nouvelle et nous di-
sons « Chiche » ! Nous retenons la vo-
lonté  affichée  du  SAE  d'être  bien-
veillant à l'égard des AESH pour res-
pecter leurs contrats et leur temps ef-
fectif de travail.
La CGT invite  l'ensemble des  AESH à
bien comptabiliser toutes les heures ef-
fectuées afin qu'un état des lieux soit fait
et que ces heures de « bénévolat » ne
passent pas aux oubliettes.

Elections professionnelles : Votez CGT !

Des droits à faire respecter ! Des droits nouveaux à gagner !

Les AESH sont précaires mais pas sans droits. C'est pourquoi la CGT Educ’action
Nantes se bat avec les personnels pour faire valoir des droits collectifs et individuels.
Du 29 novembre au 6 décembre, les AESH pourront voter pour élire leurs représen-
tants à la CCP des AESH. La Commission Consultative Paritaire (CCP) est l’instance
paritaire qui représente les personnels non-titulaires.
Actuellement, la CGT Educ’Nantes dispose d’un élu dans cette CCP. L’action de la
CGT Éduc’Action Nantes auprès des personnels Non-titulaires est réelle et quoti-
dienne, elle vise avant tout à faire valoir des droits collectifs et individuels des col-
lègues précaires.  La CGT Éduc’Action Nantes produit  des déclarations liminaires
lors des instances représentatives et interpelle le rectorat sur des revendications col-
lectives.  La CGT produit  également de nombreuses publications académiques et
comptes rendus. 
La fin de la précarité passera forcément par une loi de titularisation, élargie à l’en-
semble des personnels précaires. Seule une mobilisation des personnels non titu-
laires et titulaires permettra de gagner ensemble sur nos revendications.
La CGT Éduc’Action appelle donc l’ensemble des personnels AESH à partici-
per aux élections professionnelles de décembre 2018 et à voter pour donner
de la force au syndicalisme revendicatif porté par la CGT.
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Sarthe

Des papiers pour les jeunes majeurs isolés !

La situation à cette rentrée en Sarthe des jeunes mi-
neurs isolés essentiellement originaires de l’Afrique de
l’Ouest (Guinée ,Mali, Cameroun…) devenus majeurs
est toujours bloquée.
La préfecture de la Sarthe refuse de leur délivrer un ré-
cépissé et un titre de séjour au motif  que leur docu-
ment d’état civil (le jugement supplétif d’acte de nais-
sance) seraient apocryphes… selon les consulats fran-
çais. Raison le plus fréquemment invoquée, les autori-
tés  qui  les  ont  délivrés  ne  respecteraient  pas  leur
propre législation.
Et pourtant…
ces jeunes ont fait légaliser les documents par les au-
torités consulaires et se sont vus délivrer des passe-
ports biométriques qui attestent de leur identité.
Et pourtant… 
lors de leur arrivée en France, leurs documents ont été
authentifiés, leur minorité reconnue par le parquet ce
qui a entraîné leur prise en charge par l’aide sociale à
l’enfance.
Et pourtant…
ces jeunes se sont vus délivrer un numéro identifiant
d’immatriculation à la sécurité sociale suite à la certifi-
cation de leur  identité par  le  SANDIA (équivalent  de
l’INSEE  lorsque  les  données  d’état  civil  proviennent
des  registres  d’état  civil  de  pays  tiers),  «  données
d’identification présentant  le degré de fiabilité le plus
élevé possible. » (circulaire DSS/SD4C n°2012-213 du
1er juin 2012).
Conséquence  :  la  non admission  au  séjour  entraîne
une fin  de prise en charge par  l’aide sociale  à l’en-
fance.
La rupture brutale des contrats  jeunes majeurs sans
autre accompagnement et sans autre solution propo-
sée va les laisser dans une situation de grande vulné-
rabilité. Isolés en France sans aucun soutien familial,
menacés  d’expulsion  locative,  ils  vont  se  retrouver
sans domicile fixe, dans la rue, incapable de subvenir à
leurs besoins alimentaires et sanitaires. L’urgence so-
ciale n’est pas en capacité de leur proposer une quel-
conque  solution  pérenne.
Ces  ruptures  provoquent  des  arrêts  de  scolarisation
alors  qu’ils  étaient  pleinement  investis  pour  acquérir
des formations professionnelles qualifiantes. Ainsi, des
jeunes préparant un CAP ou un bac professionnel par
apprentissage ont déjà vu leur contrat rompu.
Ces jeunes sont présents en France depuis plusieurs
années (1, 2 ou 3 ans…), l’attitude de la préfecture de

la Sarthe est particulièrement « répressive », d’autres
jeunes  à  situation  comparable  et  précédemment  en
Sarthe, n’ont pas les mêmes difficultés dans d’autres
départements.
Rien n’empêche la préfecture de délivrer un récépissé
permettant  de  poursuivre  les  formations  puis  de
s’adresser aux consulats des pays concernés pour vé-
rifier les documents délivrés… mais elle se refuse de le
faire !
Ces jeunes, nombreux (une trentaine en cette ren-
trée), ont besoin de notre solidarité, de notre enga-
gement.
Parents, enseignants, personnels de l’éducation, mili-
tant.es  associatifs,  citoyens,  nous  sommes  tous
concernés par cette maltraitance administrative.

Ensemble, avec RESF, la LDH, la Cimade, la FSU, le Comité d’Accueil, l’Entraide 
Protestante, le Collectif pour une Terre plus humaine et d’autres associations engagées,

exigeons des papiers pour tous les jeunes scolarisés et apprentis !
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Contactez la Cgt Educ'action Nantes
Secrétaires académiques : Karine Perraud 07 71 68 37 58 / Hervé Guichard 06 47 99 61 00

Maison des Syndicats 1, Place Gare de l’Etat 44276 Nantes 
cgteduc-nantes@orange.fr 

educactionnantes.reference-syndicale.fr

Des élus Cgt pour vous informer et vous défendre
Vos élus PLP  elunantes.cgteduc@laposte.net

Vendée et coordination académique 
Hervé Guillonneau 

herve.guillonneau@wanadoo.fr / 06 77 88 23 28 

Loire-Atlantique 
Mireille Beautemps mireille.beautemps@gmail.com 
Gaëtan Papillon cgt.educ44@orange.fr 

Sarthe
Julien Lecrivain julien-c.lecrivain@laposte.net 
Abdellah Mouda abdellah.mouda@gmail.com 

Maine-et-Loire 
Brice Michel brice_michel@hotmail.fr 

Commission ATRF 
Sylvie Moreau sylvie.moreau0197@orange.fr 

Commission des ATEE 
Salima Guédouar 

salima.guedouar@laposte.net / 06 37 08 33 58 

Comité Technique Spécial instance 
des personnels du Rectorat et des 5 DSDEN 
Hervé Guichard guichardherve@orange.fr / 06 47 99 61 00 

Commission des Assistant-es d’Education
Thibault Guiné thibaut.fabrice.guine@gmail.com 

Commission des ATSS 
Barbara Fouché barbara.fouche@hotmail.fr 

Commission 
des Enseignant-es, éduc, orientation non-titulaires 
Gines Cervantes Lopez elginescervantes@gmail.com
Espéranza Zomeno-Lopez ezomeno@gmail.com 
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